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ART. 2 N° 1475

ASSEMBLÉE NATIONALE
2 juin 2016 

RELATIF À LA TRANSPARENCE, À LA LUTTE CONTRE LA CORRUPTION ET À LA 
MODERNISATION DE LA VIE ÉCONOMIQUE - (N° 3785) 

Commission  

Gouvernement  

RETIRÉ AVANT DISCUSSION 

AMENDEMENT N o 1475

présenté par
le Gouvernement

----------

ARTICLE 2

Après la deuxième occurrence du mot :

« de »

rédiger ainsi la fin de l'alinéa 12 :

« la commission ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement vise à supprimer l’exigence de parité entre les femmes et les hommes au sein de la 
commission des sanctions. Si, d’un point de vue général, la question de la parité est une question 
essentielle, celle-ci ne doit pas conduire à imposer une égale représentation des femmes et des 
hommes au sein de la commission des sanctions, dont les membres ne sont pas investis d’un mandat 
représentatif ni n’exercent aucun pouvoir de nature politique. Le gouvernement est plus 
généralement particulièrement préoccupé par l’égalité professionnelle dans la fonction publique et 
rappelle le volontarisme qui est le sien dans le suivi de l’application du protocole d’accord relatif à 
l’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans la fonction publique. Applicable à 
l’ensemble des employeurs publics dans les trois versants de la fonction publique, ce protocole a été 
signé par l’ensemble des organisations syndicales et les employeurs publics le 8 mars 2013.


